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Article 316-12 en vigueur au 21 décembre 2013

Article 316-12

Sans préjudice de l'article L. 532-9 du code monétaire et financier, aucun agrément n'est octroyé à moins que les conditions
supplémentaires suivantes ne soient remplies :

AVERTISSEMENT : Les indications contenues dans les encarts sont fournies au lecteur à titre d'information.
Il n'est donné aucune garantie quant au caractère exhaustif des dispositions législatives et réglementaires applicables et
l'Autorité des marchés financiers ne saurait être tenue pour responsable d'un quelconque préjudice qui serait lié
directement ou indirectement à la mise à disposition et à l'utilisation de ces informations.

Le gestionnaire désigne la France comme État membre de référence conformément aux critères énoncés à l'article R. 532-31
du même code et la désignation est étayée par la communication de la stratégie de commercialisation ;

1

Le gestionnaire a désigné un représentant légal établi en France ;2

Le représentant légal est, avec le gestionnaire, le point de contact du gestionnaire pour les porteurs de parts ou actionnaires
des FIA concernés, pour l'Autorité européenne des marchés financiers ainsi que pour l'AMF et les autorités compétentes en
ce qui concerne les activités pour lesquelles le gestionnaire est agréé dans l'Union européenne et est équipé de manière
suffisante pour exercer sa fonction de vérification de conformité en vertu des dispositions législatives et réglementaires
applicables aux sociétés de gestion de portefeuille ;

3

Des modalités de coopération appropriées existent entre la France, les autorités compétentes de l'État membre d'origine des
FIA de l'Union européenne concernés et les autorités de surveillance du pays tiers où le gestionnaire est établi afin d'assurer
un échange d'informations efficace, qui permette à l'AMF et aux autorités compétentes d'exécuter les missions qui leur
incombent ;

4

Le pays tiers dans lequel est établi le gestionnaire ne figure pas sur la liste des pays et territoires non coopératifs du GAFI ;5
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Le pays tiers dans lequel le gestionnaire est établi a signé avec la France un accord qui respecte pleinement les normes
énoncées à l'article 26 du modèle OCDE de convention fiscale concernant le revenu et la fortune et garantissant un échange
efficace d'informations en matière fiscale, y compris tout accord multilatéral en matière fiscale ;

6

Le bon exercice, par l'AMF, de ses fonctions de surveillance n'est pas entravé par les dispositions législatives, réglementaires
ou administratives du pays tiers dont relève le gestionnaire ni par les limites posées aux pouvoirs de surveillance et d'enquête
des autorités de surveillance de ce pays tiers.

7

Version en vigueur au 21 décembre 2013
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